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Meprésentans  du  peuple. 


;L article  XXVII  fixe  à  4000  fr.  le  prélèvement  des 
pères  &  mères  demigrés  ,  fous  la  condition  néanmoins,  dit 
iaiticie  XXÎX,  que  jamais  le  partage  ne  pourra  réduire 
la  part  de  1  amendant,  prélèvement  compris  à  moins  de 
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î 2,boo  fr.  valeur  métallique.  Pour  l'intelligence  de  cett* 
nouveauté  5  a  prife ,  reprife  ,  calculs  &  décomptes  fans  fin 9 
que  le  commun  des  hommes  ne  faifiroit  pas  a  la  première 
expofiwon  y  mais  qui  ,  je  n'en  doute  pas ,  ne  préfenteroic 
rien  de  très-difficile  aux  adminiftrateurs  de  département, 
l'article  cité  préfente  une  efpèce  qui ,  pour  être  entendue, 
ne  veut  pas  être  analyfée. 

Je  donne  lecture  de  cet  article  XXIX. 

«  XXIX.  Néanmoins  jamais  le  partage  ne  pourra  réduire 
»  la  part  de  l'afcendant,  y  compris  le  prélèvement,  à  moins 
»  de  i2,ooo  fr.  ;  &,  dans  le  cas  où  les  biens  du  déclarant 
»  n  excéderoîent  pas  cette  fomme ,  il  lui  en  fera  donné  main- 
»»  levée  fans  partage. 

)>  Il  fera  9  à  cet  effet ,  procédé  de  la  manière  fuivante  aux 
»  liquidations. 

C  »  Si  la  rnaiïe  des  biens  s  élève  à  41,000  fr.,  &  les  dettes 
«  padives  à  5,ooo  fr. ,  on  abandonnera  d'abord  à  l'afcendanc 
»  déclarant  ces  5,ooo  fr.  pour  payer  fes  dettes  ,  &  les  4,000 
»  fr.  de  prélèvement  :  ces  rédudtions  réduiront  la  malle  à 
>»  32*000  fr. 

»  Dans  ce  cas ,  s'il  y  a  trois  enfans;  ces  32,ooo  fr.  font 
»  partagés  en  quatre  portions  égales ,  dont  une  pour  1  afeen- 
»  danr ,  qui  ,  avec  le  prélèvement, élève  fa  portion  à  12,000 
»  fr.  ;  & ,  dans  cette  hypothèfe ,  elles  font  toutes  tirées  au 
»  fort. 

»  S'il  n'y  a  que  deux  enfans ,  la  condition  fe  trouvant 
»  remplie  ,  &  au-delà  ,  les  trois  portions  des  82,000  fr. 
j?  font  également  alignées  par  le  fort. 

»  Mais  s'il  y  a  fept  enfans ,  les  02,000  fr. ,  divifés  en 
»  huit  portions,  ne  donnant  que  4,000  fr.  par  tête  ,  il  faut, 
»  dans  ce  cas ,  diftraire  des  32,ooo  fr.  la  fomme  de  8,000  fr. 
»  pour  compléter  ,  avec  le  prélèvement ,  les  12,000  fr.  que 
»  doit  avoir  Tafcendant.  Le  reliant  de  la  maite  eft  fixé  alors  à 
»  24,000  fr. ,  qui  font  divifés  en  fept  parties  égales  pour 
»  former  les  parts  de  chaque  enfant ,  qui  feules ,  dans  cette 
w  dernière  hypothèfe,  peuvent  être  tirées  au  fort.  » 
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Outre  le  capital  fourni  d'abord  par  les  meubles  ,  puis  pat 
es  detres  a&ives  ,  puis  enfin  &  jufqu  a  due  Concurrence  par 
les  immeubles  eux-mêmes  ,  û  les  deux  premières  natures 
de  biens  ne  peuvent  fuffire  ,  ainfi  le  porte d'article  XXVII, 
lur  lequel  je  parle,  &  je  fuis  convaincu  que  cette  difpofi- 
tion  n'éprouvera  pas  de  contradiction  ;  je  répète  ,  outre  le 
capital  égal  aux  dettes  pafïïves  légalement  coîiftatées ,  qu'ici 
le  rapporteur,  pour  fa  plus  grande  commodité  fans  doute, 
porte  à  5ooo  fr.,  &  qu'il  eût  pu  fixer  à  une  fomme  plus 
ou  moins  forte  ,  fans  que  je  du  (Te  me  permettre  de  la  con- 
trarier, l'afcendant  d  émigré  devra  toujours  trouver  dans  fa 
iuçceiion  un  capital  de  12,000  fr.  ;  &  jufquà  ce  qu'il  foic 
bien  prouvé  qu'en  dernière  analyfe  le  partage  lui  fournira 
cette  iomme^l'adminiftration  &  les  experts  ne  devront  pas 
fonger  à  établir  des  lors.  ' 

Si,  dans  les  termes  même  de  lefpèce  qui  vous  eft  pré- 
fentée  ,  l'afcendant  fournis  au  partage  a  quatre  enfans  ,  c- 
nombre  apurement  neft  pas  extraordinaire  ,  ladminiftration 
après  avoir  compenfé  les  5ooo  fr.  de  dettes  &  les  4000  fr! 
de  prélèvement ,  aura  befoin  de  fe  convaincre  que  les 
6,400  fr.  j  qui  font  le  cinquième  des32,ooo  fr.  reftans ,  laif- 
feraient  un  déficit  de  1630  fr.  ;  8c  dans  le  cas  où  l'afcen- 
dant d'émigré  auroit  cinq  enfans,  toujours  liée  au  même 
fyftême,  dettes  acquittées ,  prélèvement  rempli,  ladminilrra- 
tion  devrait  encore  s'aifurer  que  les  5333  fr.  66  c,  fixième 
effe&if  des  mêmes  32,ooo  fr.  ,  laideroient  un  déficit  de 
2,666  f.  34  c.  ;  qu'amii  ,  avant  de  permettre  aux  experts 
de  procéder  à  la  formation  des  lots,  dans  ie  premier  cas 
il  faudrait  réduire  la  m  a  fie  partageable  à  .30.400  fr. ,  àc ,  dans 
le  fécond  cas,  à  29,333  fr,  66 c. 

Vous  voyez  ,  citoyens  repréfentans ,  qu  il  neft  pas  nécef- 
faire  d  arriver,  comme  le  rapporteur  ,  au  nombre  moins  or- 
dinaire de  fept  enfans  pour  atteindre  le  décompte  fans  frac- 
tion qu'il  vous  oftre  â  la  fin  du  vingt-neuvième  article. 

Je  conclus  de  là,  je  ne  ferai  pas  feu  1  de  cet  avis,  que  - 
pour  avoir  le  mérite  de  la  nouveauté ,  le  mode  de  Liqui- 
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dation  déterminé  pat  l'article  XXIX  n'en  eft  pas  d'une 
application  plus  facile.  J'ai  une  trop  haute  opinion  de  la 
patience  &  fur-tout  de  la  fagacité  des  adminiltrateurs  de 
département  chargés  de  l'exécution  de  la  loi  relative  aux 
pères  d  émigrés,  pour  me  permettre  de  concevoir  des  craintes 
*  cet  égard.  Néanmoins  j  obferverai  que  les  lois  les  meilleures 
font  celles  qui ,  pour  êcres  entendues  &  appliquées ,  exigent 
moins  de  formalités,  moins  de  recours  ,  moins  de  tenfion 
d'efprit.  Or  je  foutiens  que  le  fonctionnaire  public  le  moins 
étranger  aux  difcufïions ,  aux  réglemens  de  fucceffions ,  fera 
obligé  de  méditer  plus  d'une  fois  l'article  29  ,  fi  vous  l'adop- 
tiez -,  &  puis  ,  je  ne  fais  fi  je  m'égare  ,  mais  je  prévois  que 
la  fucceflion  de  lafcendant  éloigné  du  chef-lieu  du  dépar- 
tement, &  à  Teftimation  de  laquelle  auront  néceflairement 
été  commis  des  experts  voifins  des  domaines ,  fubira  dans 
fon  règlement  bien  des  lenteurs ,  néceftuera  bien  des  dépla- 

mens.  ; 

En  effet ,  fi ,  pour  opérer  le  départ  des  dettes  &  du  pré- 
lèvement dont  le  règlement  afïez  embarrafle  devra  toujours 
précéder  la  compofuion  des  lots ,  l'adminiftration ,  ceci  11e 
m'eft  pas  démontré,  n'a  pas  befoin  d'experts,  au  moins 
jugera-t-elle  ne  pouvoir  s'en  pafler ,  &  voudra-t-elle  les 
réunir  dans  fon  fein  pour  opérer  les  divifions  &  fubdivifions 
eécefTaires  au  partage  le  moins  compliqué.  J'ai  l'expérience 
que  ,  fans  le  concours  de  ceux  qui  ont  eftimé  les  domaines  , 
l'adminifti-ateur  le  plus  éclairé,  le  plus  févère  ,  courra  fou- 
vent  le  rifque  d'échapper  à  1  égalité  qu'il  aura  voulu  con- 
ferver  dans  la  diftribution  des  lots.  Le  père  d'émigré,  me 
dira-t-on,  laffiftera  ;  il  fera  de  fon  intérêt  de  relever  es  er- 
reurs. Je  réponds:  Lafcendant  d'émigré  eft  de  tous  ^ci- 
toyens celui  dont  l'influence  me  femble  la  moins  néceflaire. 
Les  lots  feront  tirés  au  fort  ;  oui  fans  doute ,  &  c'eft  déjà 
beaucoup  :  mais  fi,  fur  quatre  à  cinq  lots,  un  feul  doit  relier 
à  la  République  ,  Q  les  probabilités  le  flattent, qui  me  re- 
pondra de  fa  fidélité  ?  \ 

Le  prélèvement  de  20,000  fr.  accorde  par  la  loi  du  9 
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floréal  an  3  étoic  trop  confîdérable  :  ïl  feroit  plus  extraor- 
dinaire encore  aujourd'hui.  Nous  fentons  tous  le  befoin  de 
le  ramener  à  des  proportions  plus  juftes  :  nous  devons,  j'en 
tes  bien  convaincu  ,  la  première  partie  de  l'article  XX VII 
&  l'article  XXIX  tout  entier  à  ce  motif.  Mais  il  eft  facile 
de  prouver  que  la  commiffion  n'atteint  pas  le  but  qu'elle 
le  prôpofoit.  '    ^  ; 

En  générai  un  afcendant  d  émigré  aura  toujours  en 
meubles ,  dettes  avives  &  immeubles  d  abord  le  montant 
de  les  dettes  paffives  antérieures  au  premier  février  i7q3 
puis  12000  fr.  écus.  Cela  pofé,  on  ne  me  conteftera  pas 
quen  général  les  meubles  &  les  dettes  a&ives  ne  couvrent 
pas  le  paflif.  Les  exceptions  infiniment  rares  contrarient  trop 
peu  le  fyftême  établi  ou  tout  autre  qu'on  voudra  lui  fubfti- 
tuer,  pour  que  je  doive  m'y  arrêter.  Des  immeubles  jufqu'â 
concurrence  de  12000  fr.  feroient  donc  aflurés  à  lafcen- 
dant  d  émigré.  Mais  la  commiffion  a-t-elle  bien  réfléchi 
qu'un  pareil  prélèvement ,  qu'une  femblable  portion  ne 
demanderoit  pas  moins  d'immeubles  qu'il  en  eût  fallu  en 
1790  pour  préfenter  alors  une  eftimation  >  un  capital  de 
24,000  fr.?or  ce  fait  eft  inconteftable  ;  fa  preuve  n'exige 
aucun  détail.  Nous  favons  tous  qu'en  vente  comme  en  efti- 
mation ,  il  y  a  ,  des  prix  actuels  à  ceux  de  1790,  moitié 
de  différence.  Je  n'infifte  pas  fur  cette  vérité ,  qui  tient  à  des 
caufes  étrangères  fans  doute  à  la  queftion ,  mais  bien  con- 
nues ,  fouvent  proclamées  à  cette  tribune.  Vous  l'avez  con- 
férée cette  vérité  dans  la  loi  du  16  brumaire  an  5,  plus 
récemment  encore  dans  la  loi  du  26  vendémiaire,  relative 
a  l'aliénation  des  domaines  nationaux  jufqu  a  concurrence 
de  is5  millions.  ' 

Vous  défapprouvez  la  foi  du  9  fforéaî ,  parce  qu  elle  fem- 
bloit  affurer  aux  pères  d'émigrés  un  prélèvement  de  icoo  fr. 
de  revenu;  encore  les  afcendans  d  émigrés  n'en  euflent  jamais 
eu  autant,  s'ils  eunent  conformé  aux  valeurs  du  temps  les 
eftimations  qu  a  tort  aflurément  on  leur  avoir  confiées.  Cepen- 
dant  on  vous  propofe  un  mode  tel  que  jamais  l'afcendans 
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'i  émigré  n  aurok  moins  que  1200  fr.  de  revenu.  Mon  ar- 
gument ea  fans  réplique-,  fi  ,  à  moins  d'une  fortune  égaie 
à  24000  fr.  valeur  de  1790,  lafcendant  ci  émigré  ne  doit 
rien  à  la  République.  \ 
Difputons  moins  fur  la  différence  des  valeurs  fourni  les  a 
la  différence  des  temps.  Quelle  fut  l'intention  de  la  Con- 
vention nationale  ,  lorfqu  elle  détermina  un  prélèvement  aux 
pères  d'émigrés  ?quelîe  eil  la  notre  en  pareille  circonftance?  La 
Convention  voulut  &  nous  vouions  ne  pas  arracher  le  néceflaire 
a  des  vieillards,  haineux  fans  doute,  mais  incapables  de  fe 
livrer  au  travail ,  &  de  fournir  à  leur  fubfiftance. 

Sans  nous  embarraffer  dans  les  calculs,  dans  les  comptes 
&  décomptes  fort  longs  propofés  par  l'article  XXIX,  & 
qui  n  arriveroient  jamais  à  rendre  égale  fur  toute  la  fufi- 
'  face  dé  la  République  la  condition  ,  la  fortune  des  parens 
d'émigrés-,  fans  nous  embarrailer ,  je  le  répète  dans  l'mexm- 
cabilité'de  l'article  XXIX,  je  le  demande,  citoyens  le- 
eiflateurs,  quel  capital  faudra- t-il  refpcdter  dans  les  mains 
de  lafcendant  d'émigré?  celui  qui  le  mettra  au-deûus  du 
befoin  ,  entends  je  répéter.  Eh  bien!  ce  capital ,  à  mon  avis* 
ePr  1 0,000  fr.  valeur  de  1790.  Je  vous  propoferai  donc  ae 
décréter  que  ,  julqu*  10,000  fr.  de  prélèvement  valeur  de 
3.790  ,  &  du  montant  des  dettes  paffiyes  antérieure? au  pre- 
mier révrier  1793,  compenfées  par  des  meubles,  dettes 
actives  &  immeubles  jufqu'à  due  concurrence  aufii  eftimée 
valeur  de  1700  ,  h  République  ne  demandera  rien  à  l'ai- 
ceridant  d'émigré.  Je  vous  propoferai  de  décréter  que  toute 
fucceÈon  ascendant  qui]  excédera  ce  terme  fera  ,  pour 
l'excédent ,  fournit  au  partage. 

J'ai  propôfé  10,000  fr.  valeur  de  1790,  parce  que  je 
penfe -qu'avec  cette  femme  très-facile  à  faifiï  dans  les  ap- 
préciations J  on  allure  à  lafcendant  d'émigré  un  revenu  ac- 
tuel de  trois  a  quatre  cents  francs;  je  m  aperçois  avecplai- 
fir  que  j'arrive  au  but  que  s'étoit  propoié  la  comrnifiion. 

Si  vous  adoptez  ma  propofirion  ,  il  fera  néceflaire  ,  ci- 
tovens'  repréfentans ,  de  ïubftitucr  à  ces  mots  que  je  Us  a 


la  fin  de  î  article  XVÎ  du  dernier  projet,  article  X  de 
l'ancien  :  «  Les  évaluations  feront  faites  en  valeur  métal- 
w  lique  p  ,  ceux-ci  :  les  eftimaùons  feront  faites  valeur  de 
1790,  ou  toutes  autres^expreiîîons  que  le  rapporteur  ju- 
gera plus  propres  à  rendre  l'idée.  ' 

Je  n'ai  pas  demandé  la  parole  fur  cet  article  XVI,  parce 
quej'ai  craint  que  le  rapporteur  ne  fe  plaignît  d'inter- 
ruption déplacée  ,  fi,  en  pariant  contre  ce  même  article 
XVI,  il  m'eut  entendu  Eh'e lever  tour- à-coup  contre ■  les. ar- 
ticles XXVII  &  XXIX.  Cependant,  dans  mon  fvftême 
l'un  ne  pouvoit  être  avantageusement  attaqué  qu'en' le  liant 
à  l'autre. 

Je  répète  &  je  finirai  bientôt  de  peur  de  fatiguer  Fat* 
tennon  du  Conseil.  Je  demande  qu'aux  derniers  mots  de 
l'article  XVI  du 1  nouveau  projet  de  la  coaVmi-Hiôh  •  on 
y  fubftitue  ceux-ci  :  les  eféimatwns  front  faîtes  valeur  de 
■179c 

J'amende  les  articles  XXVI  &  XXVil  du  hècfteau 
projet ,  qui  écoienr  les  XVII  &  XX  de  l'ancien  ;  je  ks 
divife  &  les  conçois  ainfî  : 

«  Article  XXVI.  Lorfque  les  experts  auront  dépofé  leur 
»  procès-verbal  ,  fadrriinift'ratïôfi  centrale ,  après  avoir  pris 
r>  tous  les  tenfeignemens  néeeûaires  du  directeur  de  la  ré- 
»  gie  des  domaines,  procédera  à  la  liquidation  delà  fuc- 
»  ceffion,  dont  elle  diftraira  le  montant  des  dettes  padives 
»  confinées  par  titre  de.  date  certaine,  antérieure  au  pre- 
»  mier  février  179a,  en  le  prenant  d'abord  fur  les  meu- 
»  bles  ,  puis  fur  les  nettes  actives  Se  rentes  &  fubhdiaire- 
»  ment  en^n  fur  les  immeubles. 

s>  Art.  XXVIL  S  ia  fuccefîïon  aînu  liquidée  n'excède 
»  pas  10,000  fr.  décapitai ,  l'adminiflration  centrale  arrêtera 
»  que  la  République  y  renonce  &  quelle  en  fait  labah  don 
»y  définitif  à  l'afcendant.  » 

Enfin  je  demande  la  quedion  préalable  fur  l'article 
XXIX.  À  fa  place  viendra  l'article  qu'on  lit  dans  le  non- 
veau  projet  fous  le  numéro  2&. 
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«  Art.  XXVIII.  Si  au  contraire  la  fucceffion  ainfi  lt- 
*»  quidée  excède  10,000  fr.  9  l'adminiftration  centrale en 
»  préfence  des  experts  ,  &  après  les  avoir  entendus  ,  prélèvera 
»  d'abord  cette  fomme  pour  l'afcendant ,  ôc  la  prendra 
»  fur  les  meubles ,  dettes  a&ives  &  rentes ,  fi  ces  objets 
3»  n  ont  déjà  été  épuifés  par  le  remploi  des  dettes  paflives 
»  &  à  leur  défaut  fur  les  immeubles. 

»  Puis  elle  fera  du  furplus  autant  de  parts  égales  qu'il 
»  y  aura  de  têtes  ou  de  fouehes  de  fuccefleurs  préfens  & 
g  émigrés.  » 

Citoyens  repréfentans  ,  en  vous  propofant  d'élever  à 
io9ooofr.  le  prélèvement  des  afcendans  d'émigrés ,  j'ai  cru 
ne  faire  qu'un  ade  d'humanité.  Je  dois  l'avouer  je  me  fuis 
décidé  d'autant  plus  volontiers  que  j'ai  entrevu  la  pofli- 
biiité  de  mettre  à  profit  une  idée  exprimée  dans  Je  pre- 
mier rapport  denotte  collègue  Chollet  &  dans  l'article XII 
qui  le  fuivoit.  Si  vous  voulez  me  le  permettre,  &  je  crois 
rie  pas  m'écarter  de  la  queftion3je  vous  rappellerai  à  ce  fujec 
la  propofition  que  je  vous  ai  déjà  préfentée  par  écrit  :  fi  le 
Confeil  partage  mon  opinion ,  il  fera  facile  de  faire  un  ar- 
ticle additionnel ,  que  le  rapporteur  faura  clarTer  à  propos. 

Quelques  malheureufes  victimes  de  l'orgueil  &  de  la 
haine  éprouvent  les  plus  grands  befoins,  pour  les  arracher 
à  l'indigence,  la  corn miffion ,  dans  fon  premier  travail ,  avoir 
propofé*  4e  leur  affiner  quelques  droits  aux  fucceffions  des 
ayeux  &  ayeules. 

S'il  ne  vous  paroît  pas  trop  contraire  à  la  politique  de 
créer  au  profit  de  ces  êtres  infortunés  des  rapprochemens  i 
des  liaifons  de  famille;  fi  vous  ne  craignez  pas  de  réveil- 
ler ,  d'entretenir  dans  leurs  jeunes  cœurs  cette  réminifcence 
denoblefTe,  qui,fi  elle  n'exifte  plus  de  droit,  s'éteindra 
difficilement  néanmoins  dans  l'efprit  de  ceux  des  riches 
propriétaires  ,  qui  ,  nés  dans  cette  cafte  funefte,  ne  peuvent 
croire  à  légalité ,  parce  que  ,  trompés  par  la  confîdération 
qu'ils  doivent  fans  doute  plus  à  leur  fortune  qu'à  leur  per- 
fonne,  ils  jouiflent  encore  du  refpe£,  de  cette  forte  de 


prééminence  qu'on  n'accorde  pas  toujours  aux  talens  Se  a 
la  vertu.  Si  vous  penfez  qu'appeler  les  enfans  démigres 
aux  fucceffions  d'ayeuls  &  ayeuies,  &  leur  aflurer  portion 
afférante  dans  les  préciputs  Ôc  parcs  d'enfans  réferves  au  dé- 
clarant „  ce  ne  feit  pas  les  expofer  au  defir ,  leur  fournit 
les  moyens  de  nuire  à  la  république  ,  vous  mettrez  à  profit 
FUee  philofophique  exprimée  dans  l'article  XII  du  premier 
projet  de  la  oommifiion.  ] 

liai  long  temps  médité  cette  propofition  ;  j  ai  balance  les 
avantages  Ôc  les  inconvéniens  de  ce  rappel  à  propriété  qui 
n'enlève  rien  à  la  République ,  &  dont  ne  pourraient  raifou- 
nabiemerit  fe  plaindre  les  oncles ,  tantes  ou  coûtons  reftes  fur 
le  territoire  français  ;  j  ai  fini  par  croire  qu'il  ne  pouvoir  y 
avoir  grand  danger  à  l'adopter. 

Vous  vous  propofez ,  citoyens  repréfentans  ,  ^  d'accorder 
les  fecours  promis  depuis  1792  aux  enfans  ,  d'émigrés  qui 
font  fans  reffource ,  &  éprouvent  les  horreurs  de  l'indi- 
gence. En  adoptant  l'article  additionnel  que  je  propoferai, 
il  ne  fera  pas  dû  de  penfion  à  ceux  des  enfans  d'émigrés 
dont  les  ayeux  &  ayeuies  exiftent.  Inftruits  qu'ils  doivent 
le  prélèvement  de  ioaooo  fr.  autant  à  l'émotion  dont  ne  fe 
défendit  jamais  un  français  à  la  vue  des- cheveux  blancs  , 
qu'au  fenriment  pénible  quinfpirera  toujours  l'enfance  dé- 
binée, en  proie  â  tous  les  beloins ,  les  ayeux  &  ayeuies  ne 
pourront  plus  fe  difpenfer  de  prendre  foin  de  leurs  petits-fils  : 
ainfi  l'état  aura  moins  de  penfions  à  fervir. 

Citoyens  repréfentans ,  i  article  XXXII  qu'on  vous  pro~ 
pofe  peut-être,  à  coup  sûr,  il  feroir  infiniment  préjudiciable 
aux  intérêts  de  la  nation.  Je  le  fais ,  je  m'expofe  a  m  en- 
tendre reprocher  ignorance  ou  violation  des  principes  les 
plus  conftans  en  matière  de  fucceffions.  Ma  tâche  en  eft 
d'autant  plus  difficile  ;  mais  il  s  agit  des  intérêts  de  la  Ré- 
publique ,  &  je  dois  parler  ,  déclamer  même  ,  fi  Ton  veur. 

Un  reproche  eft  ufé  ,  celui  que  l'abbé  Morellet ,  donc 
j'ai  entendu  répéter  le  nom  ces  jours  derniers  à  cette  tri- 
bune ,  &  d'autres  défenfeurs  officieux  des  parens  d  émigrés, 


ZI  ]  ?  3mefS>  p!l'S  forma!ift«  encore  ,  &  plus  loqw-- 
Sr'e Tmfr:  ta'U  dC  comP'aira»«  d»n,Prm  cinq, 
S  tW*^  r  f**^*  de  k  Relique  £ 
*  Lifo,  ^  P.et'"-*'*  *™grés.  Juites,  mais  incapables 
11  !  dr0US  de  k  éP»b%^  au  profit  de  fi  im» 
proies  ennemis,  mes  co  lègues  ne  blâmeront  pas  moa 
,  1.  je  m  égare  ,  c'eft  de  bonne  foi. 

bat"  'S  à  "!!Vdve-tanCe  rartk!e  XXXÏI  V«  je  com- 
l°l3î  a"tre  ;entune"t  fcelui  du  bien  public  eft 
anx.m«™bre.s  q„,  composent  la  commiffion  ,  aux 
m  mbres  qui  s  y  font  adjoints.  Voilà  ma  profeffion  de  foi  : 
'Xvv  u  éU4lfS  h  ,!a  fa,reV  Je  {™"^  ^nc  que  l'article 
ffW  SK-  "°ir  fc,°Pje^f««r  P»us  de  mal  ,  enleveroit 
a  Ja  République  p  us  de  domaines  5,  d'argent  ,  que  le 
projet  tout  er.t.et  n  eft  deftiné  à  lui  en  donner.  ' 

U    !       n    ■  65  1W'  dan=  le  fct3S  de  c«  article;  ou 
*dn?'Wftj«K»s  renonceront  aux  donations  exceffive«  de 
£P°*on  héréditaire  des  émigrés,  ouellesconfervero.it 
e  s  oonat.ons  Sous  la  condition  «primée  dans  fa  fin.  Dans 

la  RcÇubliqÏÏ."5'  d0œœage  évideiit>  P^immenfepr 

Les  admïniftrctions  renonceront  aux  donations!  Mais  la 

chofe  eft-ejlc  ooiîibie  ?  i.es-chofes  frirai 


ôn't-elles  entières? 


non 


?  6eux  *?10<?  >e  ie  Prouve-  Article  XXXII  frappe  les 
domaines  qu'avant  la  révo"    '  " 


ution  ,  fous  l'empire  de  la  féi 


«alite  oc  des  privilèges  ,  des  fils  aînés  &  principaux  héritiers 
rewrenr  de  leurs  pères  ,  en  avancement  d'hoirie,  pour  fa- 
vonfer  des  managçs  d'éclat.  Calculant  fur  l'inégalité  des 
'■  sages  a  venir  ,  les  pères  ne  fè  dépouiJioient  pas  encore, 
iouvent  Us  ne  donnoient  pas  même  tout  ce  que  les 
ûnés;  mais  fi  ceux-ci  ne  re- 


r 

ie  plus 


coutumes  promettaient  à  ces 

çurenr  que  ce  à  quoi  ils  pouvoient  prétendre  ,  ou  peu  au- 
at..,u?  ,  a  quelles  relouions  n'en  fcudrou-il  pas  venir  fous 
les  jpjs  rutelaires  dû  l'égalité  ? 

Encore  G  ces  domaines  trouvés  dans  la  ,  fucceffion  de  ces 
etoienc   dans  ks  mains  de  la  nation,  on 


e  migrer 
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pourroit  concevoir  le  fyftême  des  remifes  ;  maïs  nulle  part 
ils  ne  font  poiTédés  par  la  République  :  par-ion c  ils  ont  été 
vendus.  Reftituerez -vous  è^-  numéraire  la  valeur  qui  leur 
fut  donnée  dans  les  contrats  de  mariage,  dans  les  a 6t.es  de 
donations  ?  Reflituerez  -  vous   le  prix  qu'ils  ont  produit  ? 
Calculerez  vous  fur  le  tableau  de  dépréciation  de  la  tréio- 
rerie  nationale   les  valeurs  qui  font  reiïbrties  des  paiement 
faits  à  différentes  époques  par  les  acquéreurs  ?  Trouyeraï-p 
ia  folution  des  queftions  que  fait  naître  la  fin  de  l'article 
XXXII  dans  les  lois  des  i5  mats  1790  ,  â  o  avril  1791? 
Serai-je  arrêté  p^r  îa  loi  du  14  janvier  1790  ?  Recoutraï-je 
à  la  loi  du  17  nivôfe  an  2  ?  La  loi  du  18  pbviôfe  an  5 
réglera-t-elle  les  difficultés  ?  Où  nous  conduira  votre  fin}- 
l'exécution  des  lois  exifiantes relatives  aux  juccejjlons  &  par- 
tages entre  cohéritiers  ?  Que  cachent  ,  qu'apporteront  à  la 
République  ces  expreinons  indéterminées  ? 

Si  ces  domaines  im meules  &  des  plus  beaux  que  k  Ré- 
publique ait  trouvé  dans  la  'fuccefïion  des  aînés  émigrés  font 
invendus  ,  les  administrations  les  rapporteront  à  la  rriàiïe  ; 
elles  les  laifTeront  comprendre  clans  la  déclaration  des  pères 
d'émigrés  !  Ainii  donc  ,  parce  que  ces  afcçndans,  ou  lents 
feclaires,  par  leurs  intr  gues  &  leurs  menées,  n'auront  pas 
peu  contribué  aux  troubles,  aux  fureurs  de  la  guerre  civile, 
qui  en  ont  empêché  la  vente,  parce  qu'ils  n'ont  pas  été 
étrangers  à  la  dépravation  de  i'efprit  public,  à  ia  formation 
des  fils  légitimes  r  à  lorganifarion  des  compagnies  de  Jçius 
ôc  du' Soleil,  à  regorgement  des  patriotes,  des  acquéreurs 
de  biens  nationaux ,  aux  mille  horreurs  de  la  réa&ion  qui 
auront  éloigné  les  ventes  î  les  domaines  reviendcoknr  aux 
donateurs  !  Je  ne  le  peux  ctokej  Le  légiflateur  ne  fait  que 
punir  le  crime. 

Qu'ils  aient  été  aliénés  ces  domaines  ou  qu'ils  exigent 
encore  entre  les  mains  de  îa  République,  dans  mon  efptit 
les  réfokats  devront  être  les  mêmes.  La  plus  faine  politique 
nous  en  allure  3a  propriété  ,  ils  ont  lié  où  ils  lieront  de 
nombreufes  familles  à  la  révolution.  Si  donc  par  donations 


entre-vifs  ou  par  inftitutions  conrractuelles ,  les  afcendàn* 
prouvent  avoir  plus  que  rempli  leur,  enfans  Jjést Ïurs 
portons  héréditaires,  qu'ils  foient  créanders  ^gj* 
bhque  ,  que  comme  tels  ils  aient  droit  à  des  infcriptS 
mais  non  à  des  immeubles.  micnptions, 

tenr5  ZT™  abandonné.d?^°™ines ,  les  domaines  exif- 
tent,  me  cnera-t-on  :  oui  fans  doute  ,  répliquerai-je  »  mais 
1  argent  que  le  rentier  avoir  fourni  \  l4r"  "rlLt  S 

s  eft  emig  e ,  n  etost-il  pas  entre  les  mains  une  propriété  auffi 
facree  ?  „  étoK-,1  pas  le  prix  de  fes  fueurs?  li22SS 
rénale,  les  promeiTes  les  plus  folemnelles ,  no^re  vœu  le 
pi  s  fortement  prononcé  n'ont  pu  nous  fauver  de  la  mo 
biufation  des  deux  tiers  de  la  dette  publique  ,  nous  n'avons 
pn  conferver  davantage  aux  nombreuses  LitâZ  loZl 
appelé  la  révolution,  qui  ont  fourni  à  nos  armées  plusTur, 
héros,  a  cette  claflfe  précieufe  de  la  fociété  digne  feus  tous 

inVSL  ï       P1US  Pr°fpère  5  &  B0US  P°™  S 
une  „,ulr,ce  cnante,  nous  pourrions  fans  violer  les  lois  de 

égalité  reftituer  aux  afcendans  d'émigrés  des  biens  fut 

enrans  ?  Non  ,  non  fans  doute;  ces  biens  font  il  ga*e  des 
créanciers  de  1  état;  ils  ne  font  plus  ceffibles.  Je  voleur  la 
queft on  préalable  contre  l'article  XXXII,  &  e  propose» 
remplacement   article  dont  je  vais  donner  leduref  P 

Art.  AAXU.  «  Lorfqu'un  émigré  aura  reçu  à  titre  de 
»  donation  entre  vifs  ou  par  inftitution  contractuelle  anté- 
rieurement au  premier  février  i793  des  valeurs  fupé- 

«  ladmimftration  bqu.dera  la  fomme  fu^-tte  à  rapport- 
»  elle  en  reconnoura  le  donateur  créancier,  &  expédiera 
»  es  arrêtes  &  bordereaux  commandés  par  Jes  lois  &  inf- 
»  tructions  fur  la  dette  publique.  » 
>  Citoyens  repréfentans ,  les  articl 
Mques  &  y  compris  l'article  XLI] 
d'émigrés  un  privilège  d'acquifition 
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bles  Se  immeubles  qu'il  n'aura  pas  e'té  poffible  de  divifer. 
Ces  articles  tracent  les  formalités  à  obferver  pour  les  fou- 
rnirions ;  ?ls  indiquent  le  mode  ôc  les  délais  des  paiemens. 
Je  m appefantirois  davantage  fur  les  détails-,  fi  j'approuvois 
le  principe  j  mais  je  n'en  fuis  pas  là.   v  :„ 

D'abord  je  ne  fais  pas  me  rendre  raifon  à  moi-même 
d'un  mobilier  indivifible  non  plus  que  d'un  acquéreur 
privilégié  de  ces  fortes  de  biens.  Je  conçois  plus  difficilement 
encore  pourquoi  on  en  garantit  à  l'afcendant  la  vente  fur 
eftimation  ,  &  le  paiement  en  trois  termes.  Cette  légiflation 
ne  retfembie  à  rien  de  ce  qui  seft  pratiqué  jufquà  ce  jour. 
S'il  eft  vrai  que  des  meubles  ne  foient  pas  fufceptibles  de 
divifion  ,  il  me  femble  qu'ils  doivent  être  vendus  au  comp- 
tant, &  adjugés  au  plus  offrant. &  dernier  enchérifleur.  Du 
refte,  je  dois  obferver  qu'au  moyen  de  l'article  XXVII  qui 
veut,  non  fans  raifon ,  que  les  meubles  jufquM  due  concur- 
rence foient  d'abord  affeftés  au  remploi  des  dettes  paftives  , 
puis  au  prélèvement,  il  arrivera  rarement,  peut-être  même 
n'arrivera-t-il  jamais  qu'il  y  aie  des  meubles  difponibles  lors 
de  la  formation  des  lots.  Tout  ce  qui,  dans  les  articles  cités, 
fe  rapporte  au  mobilier  indivifible  doit  donc  être  écarté  5 
j'en  fais  la  propofition  formelle. 

Les  mêmes  articles  ne  me  paroiflent  pas  foutenables  en 
tout  ce  qui  a  rapport  aux  immeubles  ,  dont  je  conçois  bien 
mieux  cependant  i'indivifibilité.  L'indivifibilité  ,  en  pareille 
matière ,  eft  donc  préfumable.  Mais  fe  préfentera-t-elie  a(Ttz 
(ouvent  ,  pour  qu'il  foit  néceflaire  d'en  régler  tous  les 
accidens  *,  je  n'en  crois  rien. 

J'ai  opéré  quelques  partages  qui  offroient  des  lots  de 
moins  de  10000  liv.  ;  rarement  les  experts  m'ont-  rapporté 
des  indivifions  s*il  s'en  eft  trouvé  par  fois,  l'indivifion 
ne  tomboit  que  fur  une  portion  plus  ou  moins  foibîe  d'un 
objet  qui  fervoit  deux  lots  ,  encore  frappoit-elie  fur  des 
articles  déterminés  de  l'objet  lui-même.  Dans  ce  cas,  \l  ny 
avoit  pas  d'indivifion ,  à  proprement  parler.  En  effet  ,  le 
propriétaire  indiqué  par  le  fort  trouvait  ôc  pouvoir  difpofer 
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a  volonté  de  ce  qui  lui  éroit  échu ,  de  tous  '&  chacun  des 

articles  qui  compofoient  fou  lot. 

A  la  vérité,  cette  modalité  de  partage,  lorfque  le  grand 
nomore  des  lots  eroir  en  oppofition  avec  la  force  ou  le 
petit  nombre  des  domaines  ,  énervoit  le  quart,  le  cinquième 
Plus  ou  moins  d'une  ratfrairÎA  A1,,,.»  à,,^:  '      _  .  :~ 


pidque  d'eu  êrte  un  dans  un  partage  de  père  d'émigré, 
S'vJi  ,  s  n  donne  ,  par  exemple",  deux  lors  fur  cinq  &  iouvenc 
jcr  un  plus  grand  nombre,  via?  ve/y^r.  court  pour 
iui-mcme,  ou  voir  .courir  .par  la  République  une  chance 
peu  ceraycrable  que  fou  vent  corrige  le  fort  ;  que  toujours 
diminue  la  probabilité  :  mais  enfin  ,  duc  toujours  arriver  la 
cnance  quon  vcudroir  me  dire  netre  pas  la  plus  avanta- 
geuie  a  1  agriculture;,  cette  perte,  en  fuppoiant  que  c'en 
tut  une  pour  la  culture  ,  ne  ièroit-e!le  pas*  bien  compenfée 
par  ia  facilité  d'acquérir,  de  poiîéder,  qu'elle  préfenteroit 
aux  citoyens  les  moins  âifés  ? 

T  ^p^  panage  pas  1  opinion  infouteiiable  du  morcellement 
de  la  civihoiï parcellaire  des  terres;  mais  je  penfe  qui!  ne 
faut  pas  non  plus  ■  toujours  &  trop  fortement  tenir  à  l'extrême 
du  fyfiême  contradicteur.  Je  ne  crains  pas  fur-tout  que  les 
afceiidans  d'émigrés  n'aient  pas  d'auez  grandes  terres  ;  je 
.voudiois  encore  moins  qu'on  leur  accordât  le  droit  exciûfitf 
aacntrer.  les  domaines  _  échus  à  ia  .  République.  Une  fois 
que  le  kxten  a  décidé,  il  ne  doit  plus  y  avoir  de  privilège. 
J  aime  beaucoup  voir  les  parens  d  émigrés  prendre  part  aux 
enchères;  c'eit  Fi  que  fe  donnent  les  leçons  d  égalité.  Je 
propofe  donc  la  queftion  préalable  fur  les  articles  38 ,  39  , 
40  ,  41  &  42. 

^Tm  nnmMé  le  vœu  de  conferver  le  moins  poffibîe  d'in- 
cnvmons.  J  ai  prouvé  qu'il  eroir  facile  de  les  éviter  :  nous 
les  encouragerions  peut-être  ;  je  fuis  perfuadé  que  nous  en 
-'"in  menons  bèauccai;  ,  fi  nous  les' prévoyons  trop  légè- 
nt-.  Je  dois  ajouter  que  je  ne  connois  pas 'de  mode  de 


i5 

-vente  moins  produ&rf  &  plus  ruineux  que  celui  qui  s'établit 
à  difpari  pour  le  compte  de  la  Republique ,  &  d'un  indivis 
tout- à- la- fois  ;  auiîî  défirai-je  bien  fincèrement  que  nous 
n'en  faffions  naître  l'idée  ni  les  inconvéniens.  Je  fuis  tenté 
de  croire  qu'il  feroit  infiniment  plus  avantageux  à  la  Nation  , 
&  fous  le  rapport  des  finances ,  &  fous  .le  rapport  de  i'efprit 
public  j  de  ne  vendre  que  pour  le  compte  de  la  République 
la  portion  telle  qu  elle  lui  appartenante ,  mais  déterminée  , 
ne  fût-elle  que  d'un  vingtième  dans  une  exploitation  rurale  ; 
plutôt  que  de  vendre  la  totalité  de  l'objet  avec  deux  mo- 
dalités de  paiement.  Les  inconvéniens  qui  naiffenc  d'un 
fembîable  fyftême  d'aliénation  n'ont  pas  befoin  de  dévelop- 
pement pour  être  fentis.  J'ai.,  ce  me  fembie  ?  allez  prouvé 
les  avantages  du  fyftême  contraire;  je  vote  donc  pour  la 
queftion  préalable  fur  les  articles  /p  >  44  &  4& 


A  PARIS ,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE* 
Frimaire  an  7* 


